
Compte rendu de la réunion du 6 juillet 2023 pour la création d'un comité de
vigilance contre les idées et les actions des extrêmes droites.

Durée : 2H.
Lieu : Ligue de l’enseignement
Présents :
Colette Reboule, Pascaline Dupuy, Véronique Manem et Maëlle Periot (Femmes Solidaires), Jean-
Pierre André (Francas), Claudie Chassaing (CDAFAL), Léna et Vincent Pouget (ATTAC), 
Delphine Martin et Renée Simon (Ligue de l’enseignement), Violette Folgado (Mouvement de la 
Paix), Clément Bruche et Abderafik Babahani (FSU), Stéphane Crochet (UNSA), David Guion 
(Solidaires), Caroline Dousseau et Corinne Ruedin-Priou (CGT), Mathieu et François (Union 
Communiste Libertaire), Nathalie Audi, Franck-Merlin Anglade et David Lamy (Ligue des 
Droits de l’Homme).
Excusés : Erwan-Eva Dubarry-Baete et Cédric Testu (ADN).

Rappel :
Amnesty International participera à nos actions sans adhérer au collectif par veto d’Amnesty 
France (collectif trop politisé).
La Libre Pensée – Groupe Fred Zeller- refuse de participer au collectif.
Dordogne Palestine : En attente de réponse et sera relancée pour notre réunion de septembre.
CFDT : A contacter et à inviter à notre réunion de septembre, décision prise le 6.07.
FCPE : En attente de réponse et sera relancée pour notre réunion de septembre.
DDEN : En attente de réponse et sera relancée pour notre réunion de septembre.
Union Juive Française pour la Paix (UJFP Bordeaux, rencontrée en août) n’a pas de militants en 
Dordogne mais pourra se joindre à certaines de nos actions. Ils demandent s’ils peuvent être 
associés en tant qu’organisation amie/partenaire ? Ils signeront le cas échéant notre premier 
communiqué de presse.

Nous avons effectuer un tour de table au sujet du développement de l’extrême droite (ED) en 
France et sur l’opportunité de créer, en Dordogne, un collectif de lutte contre les idées et les actions 
des ED.
                                                                      
1. Bilan du tour de table :
 
Les éléments suivants sont ressortis de nos échanges et seront pris en compte dans nos 
actions futures :

- Importance de déconstruire les discours des ED : détournement des symboles de la République, 
dédiabolisation du RN, discours « social » du RN et les faux discours sur la laïcité.

- On observe une réorganisation, une structuration et un développement sur le territoire national des 
associations proches des ED (essentiellement Reconquête) surtout depuis la Manif pour tous et la 
crise du Covid. Ces groupuscules agissent d’une manière de plus en plus décomplexée. Le 
complotisme se développe.

- Prise en compte et compréhension du vote pour l’ED d’un électorat qui n’est pas forcément 
xénophobe (ouvriers, habitants des zones rurales…). Causes diverses : politiques néo-libérales, crise
démocratique, éloignement des services publics, sentiment d’isolement ou d’abandon. Pour 
beaucoup, « essayer » l’ED n’est plus tabou.

- Le vote des femmes pour Marine Le Pen est désormais au même niveau que celui des hommes. En



Dordogne la population âgée vote de plus en plus pour les ED. On observe un déséquilibre entre le 
vote des villes et des campagnes où il est très fort.

- Les ED sont très présentes sur les réseaux sociaux, il va falloir être présent et offensif.

2. Eléments généraux pour l’organisation du collectif en Dordogne :

Afin d’assurer la pérennité du collectif et afin d’éviter les erreurs que l’on peut constater dans
certains collectifs, il s’agira :

- De rendre le temps de nous connaître et de nous structurer.
- De fonctionner d’une manière allégée : ne pas multiplier les réunions car nous avons des 
engagements divers, ne pas créer une structure juridique, limiter le travail administratif. La 
communication sera précise et concise.
- Que chaque mouvement s’engage fermement à être présent et à agir selon ses possibilités et ses 
moyens bien sûr.
- De respecter l’identité et les positions politiques de chaque mouvement.
- Que toute communication extérieure se fera après validation par tous et en réunion.
- De tenir compte du temps nécessaire à certains mouvements, comme les syndicats, pour avoir les 
retours de leur instances et de leurs adhérents sur les questions posées.
- De fonctionner d’une manière démocratique.

3. Premières pistes, propositions et décisions prises :

- Mettre en place rapidement un groupe « vigilance », qui sera chargé d’observer ce qui se passe 
un Dordogne à propos des actions des ED : actes racistes, suivi des votes du député RN de 
Bergerac, venues d’élus nationaux des ED en Dordogne…

- La formation des militants sera un objectif important.

- Organiser le collectif en groupes de travail thématiques (ED et les libertés, ED et questions 
sociales, ED et l’éducation, ED et la question de l’inégalité H/F… Les mouvements et/ou les 
militants s’y répartissant selon leurs souhaits et compétences.
OU
-  Organiser le collectif en groupes de travail d’une manière plus classique comme : un groupe 
« médias et réseaux sociaux », un groupe « Actions », un groupe « Formation des militants », un 
groupe « relations avec les élus » etc...

- Privilégier des actions innovantes (ne pas faire que des conférences rassemblant des personnes 
déjà convaincues) et des actions au plus près de nos concitoyennes et concitoyens (associations 
villageoises, petites mairies, s’appuyer sur le tissu associatif existant). Ces actions innovantes et/ou 
délocalisées attireront plus les médias et toucheront plus de monde.

- Créer rapidement une liste de discussion mail pour discuter entre membres du collectif et mettre 
en place une plateforme pour y déposer des ressources.

- Pour les prises de décision : Essayer de viser l’unanimité. A défaut, un vote aura lieu à la majorité 
simple ou aux 2/3. Chaque mouvement aura une voix. Nous trancherons cela lors de la réunion de 
septembre.

- Possibilités de faire partie du collectif à titre individuel pour des personnes non adhérentes aux 
mouvements engagés. Avantages : être plus nombreux pour agir, collectif plus ouvert. 



Inconvénients : c’est lourd à organiser, quel serait le poids des individus par rapport aux 
mouvements du collectif pour les prises de décisions? Des collectifs déjà existants seront contactés 
pour voir comment ils fonctionnent sur ce sujet.

4. Points de l’ordre du jour non abordés et qui le seront lors de la prochaine 
réunion :

- Faut-il proposer aux partis politiques de faire partie du collectif, d’être partenaires ?

- Faut-il élaborer un règlement, une charte ?

- Quelle relations peut-on envisager avec les mairies de Dordogne ?

- Proposons-nous à d’autres mouvements de nous rejoindre ?

Secrétaire de séance : David Lamy
Relecture : Léna 

Pot de l’amitié offert par la LDH.


